DECLARATION CAPD DU 15 MAI

Permettez-nous de commencer cette déclaration en évoquant les changements politiques suite aux dernières échéances électorales.
La défaite de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République ouvre de nouvelles perspectives pour la construction d'une autre société, pour une autre Ecole.
Les incessantes stigmatisations et oppositions des citoyens les uns aux autres, les intolérables exclusions d'une partie de la population ont été sources de division. 
Les ministères Darcos et Chatel auront été marqués par 80 000 suppressions de postes, par le renoncement  de ce qui fonde les valeurs de l’école publique et laïque, par l’abandon de l’objectif de la réussite de tous avec les moyens de cette ambition, par le mépris du professionnalisme des enseignants.
En effet, les enseignants n’auront pas été épargnés par cette politique de casse systématique : humiliations, perte de sens du métier, négation de leur valeur professionnelle au nom d’une évaluation devenue le seul mode de pilotage du système éducatif... La liste serait longue des attaques subies contre notre profession, fruits de décisions prises en haut et appliquées, souvent sans état d’âme, dans les départements !
Pendant ce quinquennat, le mépris aura été total pour les enseignants et  pour les organisations qui les représentent, ces fameux corps intermédiaires tant décriés par le président sortant ! On aura par tous les moyens tenté de les affaiblir, par le mode d’organisation des dernières élections professionnelles notamment, ou en affichant une parodie constante de dialogue tout en contournant les règles du paritarisme.
Il est grand temps, monsieur le directeur académique, mesdames et messieurs les inspecteurs que les questions d’éducation soient débattues avec l’ensemble de la communauté éducative. Il est indispensable de rétablir une relation de confiance entre usagers, fonctionnaires et autorités administratives et tracer ainsi le chemin de la démocratisation scolaire. 
[bookmark: _GoBack]Avant de clore cette première partie de la déclaration, nous tenons à préciser que le SNUipp comme le SE ainsi que tous les enseignants de ce département ont accueilli avec soulagement l’annonce concernant le dispositif d’évaluation CE1-CM2 ! Les décisions qui devraient être prises dès l’entrée en fonction du nouveau ministre de l’éducation nationale confortent notre analyse. Elles légitiment les consignes syndicales que nous avons portées dans la profession, au cours des quatre dernières années. En septembre dernier, c’est le Haut Conseil de l’Éducation qui nous donnait raison en qualifiant ces évaluations de “trompeuses” et “peu exigeantes”. Aujourd’hui c’est l’équipe du futur ministre de l’éducation qui annonce la suspension du dispositif, laissant libres les enseignants d’utiliser le livret comme un simple outil et abandonnant toute procédure de saisie ! Une page se tourne. Pour autant, les pressions et les intimidations des IEN, laisseront un souvenir amer dans la mémoire des collègues qui les ont subies.
Nous sommes réunis pour étudier le mouvement intra départemental du premier degré. 
Cette année 758 collègues ont participé au mouvement, c’est 116 de moins que l’année dernière soit une baisse de 13.3%. Notre analyse étayée par les témoignages de nombreux collègues nous amène à avancer plusieurs hypothèses.
Cette baisse traduit tout d’abord le climat d’incertitude qui règne dans les écoles. En effet, les fermetures de classe de ces dernières années malgré des taux d’encadrement raisonnables font craindre aux collègues de subir une mesure de carte scolaire dans leur nouvel établissement. 
Les collègues dénoncent de plus en plus l’opacité du mouvement. La multiplication des postes à profil avec entretien dont le résultat est connu avant  même la tenue des commissions n’encourage pas les personnels à postuler. Nous réitérons notre refus de la généralisation des postes à profil et notamment pour les directions d’écoles. 
Nous dénonçons de plus les conditions dans lesquelles se sont déroulées les opérations du mouvement. Sur la forme d’abord, nous continuons à regretter que tous les postes soient identifiés comme susceptibles d’être vacants. Nos collègues sont souvent réticents à faire un mouvement « à l’aveugle ». A cela se rajoute une période de saisie des vœux très courte, notamment du fait du retard de la publication des postes, qui n’a pas permis à nos collègues de contacter les écoles qui les intéressaient. 
Les RASED ont payé un lourd tribut à l'entreprise de réduction de 
moyens pour l'école publique, un tiers des postes supprimés entre 2008 et 
2012.  Dans notre département,  le redéploiement des postes suite au 
redécoupage des circonscriptions et aux 21,50 postes supprimés de la 
carte scolaire 2012 aggrave encore leur situation car une dizaine de 
collègues ont choisi de changer de fonction. . Pour l'année prochaine, 
le département fonctionnera avec 35 % de moyens RASED en moins que cette 
année, des secteurs seront privés d'aide spécialisée à dominante 
pédagogique ou gravement amputés de leurs ressources en aide 
spécialisée. 






